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La réorganisation du travail mise en place par La Poste au centre de tri de Bordeaux-Bègles a donné lieu à des discussions et négociations houleuses avec les organisations syndicales. De mars à mai 2005, ces négociations ont été émaillées d’incidents de plus en plus sérieux. Le climat de tension a culminé le 25 mai 2005. Dans les présentes affaires, à la suite du tribunal administratif de Bordeaux qui a rejeté les demandes des salariés, vous avez à connaître des sanctions disciplinaires prises à l’encontre des agents qui avaient pris part à des troubles d’une extrême gravité qui se sont déroulés pendant la journée et la nuit du 25 au 26 mai 2005. Le comité d’hygiène et de sécurité qui devait se réunir le 25 mai, pour évoquer un incident survenu quelques jours plus tôt, a été envahi par une soixantaine d’agents. Cinq cadres de la Poste, dont le directeur du centre, ont été ensuite séquestrés, pendant plus de vingt heures, et deux victimes de traitements dégradants. Les cadres de la Poste n’ont été libérés que le lendemain, à midi, à la faveur d’une intervention des forces de police. Il ressort des témoignages détaillés versés au dossier que les cadres ont été retenus contre leur volonté, privés d’eau, de nourriture pendant que les agents qui les retenaient par la force buvaient et mangeaient sous leurs yeux ; on leur a refusé l’accès aux toilettes pendant une vingtaine d’heures ; on les a empêché de dormir en faisant constamment du vacarme. Les agents qui les séquestraient multipliant par ailleurs les brimades et traitements humiliants et faisant preuve de harcèlement et de tentatives d’intimidation. A l’issue de leur intervention, les forces de polices ont placé en garde à vue les cinq syndicalistes demeurés dans la salle, et les quatre agents qui avaient quitté la salle dans la matinée. La Poste a engagé une plainte devant le juge pénal pour séquestration et entrave à la liberté syndicale à l’encontre des neuf intéressés, qui ont été mis en examen. Trois autres salariés ont été sanctionnés pour leur participation à ces actes et pour différentes autres fautes commises à cette occasion. Ces dossiers présentent à juger les mêmes questions bien qu’ils soient différents sur certains points de fait et que les procédures disciplinaires engagées à leur encontre aient donné lieu à différentes décisions (déplacement d’office, exclusion temporaire d’une durée plus ou moins longue). 

Les décisions de sanction sont, selon les cas, du 12 juillet 2005 et du 27 juillet 2005, les agents ayant par ailleurs fait l’objet d’une suspension par décision du 26 mai 2005. Cinq des 12 agents concernés par les évènements, M. D==, M. P==, M. B==, M. G== et M. D== sont passés devant le conseil central de discipline, en vue d’une révocation, La Poste estimant leur comportement particulièrement grave. Toutefois, ces agents n’ont pas fait l’objet d’une révocation, mais seulement d’une exclusion de fonctions plus ou moins longue. Ces décisions d’exclusions de fonctions ont alors été prises par le directeur général de La Poste en date du 12 juillet 2005, mais celui-ci n’avait plus compétence pour prendre ces sanctions moins graves qui relevaient alors de l’échelon local. La Poste, à la suite d’une décision du Conseil d’Etat, a retiré ces sanctions le 2 juin 2006 avant de reprendre de nouvelles décisions d’exclusion signées par le directeur opérationnel territorial courrier Aquitaine Nord de La Poste en date du 12 avril 2006 et du 13 juin 2006.

Mais les différences ainsi évoquées dans l’échelle des sanctions et dans les événements juridiques qui les ont suivi, ne sont pas telles que nous ne puissions traiter ces dossiers dans le cadre d’un seul rapport public en pointant les diverses situations et les moyens particuliers qui en découlent.

La Poste oppose une fin de non recevoir tirée de l’absence de motivation de certaines requêtes. Les requêtes d’appel, enregistrées le 15 janvier 2009, se bornent en effet à mentionner que les requérants se pourvoient contre le jugement du tribunal administratif qui avait été joint, dont ils avaient reçu notification le 19 novembre 2008 pour M. D==, le 20 novembre 2008 pour M. S==, M. D== et M. G==, le 22 novembre pour M. L== et le 26 novembre pour M. B==, à lister les décisions concernées par cet appel et à communiquer les coordonnées téléphoniques des avocats des intéressés. Par un mémoire enregistré le 12 mars 2009, les requérants présentent sommairement et laconiquement les moyens qu’ils entendent développer ultérieurement, mais à cette date le délai de recours contre les jugements attaqués étaient clos. Dans ces conditions, vous pourrez rejeter les requêtes 09BX00107 de M. S==, 09BX00108 de M. L==, 09BX00109 de M. D==, 09BX00110 de M. B==, 09BX00111 de M. D== et 09BX00663 de M. G==  comme ne présentant aucun moyen et n’ayant pas été régularisées par le dépôt d’un mémoire exposant un ou plusieurs moyens dans le délai de recours comme le prévoit l’article R.411-1 du code de justice administrative rendu applicable aux requêtes en appel par l’effet de l’article R.811-13 et par suite comme irrecevables pour cette raison.
Par contre, les requêtes 09BX00173 de M. D==, 09BX00174 de M. B==, 09BX00175 de M. B==, 09BX00176 de M. P==, 09BX00177 de M. G== et 09BX00178 de M. D== présentent une liste précise bien que laconique de moyens. Il s’agit certes de critiques extrêmement sommaires des décisions litigieuses mais les requérants présentent notamment des moyens qui n’avaient pas été soumis aux premiers juges. Vous pourrez donc écarter les fins de  non recevoir ces requêtes.

Ces requérants vous demandent l’annulation des décisions de sanction ou de mutation d’office prises selon les cas le 12 juillet 2005 ou le 27 juillet 2005, des nouvelles décisions de sanction prises le 12 ou 14 avril 2006 ou le 13 juin 2006 et des décisions de suspension des fonctions.

Précisons que certaines des conclusions présentées par ces requérants ne sont pas recevables. C’est ainsi que, dans un mémoire ultérieur, enregistré le 23 octobre 2009 au-delà du délai de recours, M. D== et M. D==, M. B== et M. P== présentent des conclusions à l’encontre de la décision de retraits de la première sanction prise par une autorité incompétente. Il s’agit de conclusions présentées tardivement au delà du délai d’appel et qui sont donc irrecevables et doivent être rejetées. 
Notons également que, dans un mémoire ultérieur enregistré le 23 octobre 2009 au-delà du délai de recours, M. D== présente des conclusions à l’encontre de la décision de sanction le concernant alors qu’il n’avait pas saisi le tribunal administratif d’une telle demande. Mais une telle demande, qui est d’ailleurs tardive, n’avait pas été présentée en première instance. Elle est donc nouvelle en appel et comme telle irrecevable CE 23 janvier 1970 au Lebon. 
Venons-en maintenant à l’examen des moyens des requêtes que nous vous proposons de faire une analyse d’ensemble avant de nous prononcer sur le sort des différentes requêtes en fonction de cette analyse et de leur spécificité.

En ce qui concerne les décisions de suspension de fonctions, M. D== présente des moyens identiques à ceux dirigés dans les autres requêtes contre les décisions de sanction. Il en est de même en ce qui concerne les décisions de mutation d’office. Nous les étudierons donc ensemble.
A l’encontre de ces décisions de sanction prises par le directeur opérationnel territorial courrier, d’exclusion de fonction ou de mutation d’office qu’il s’agisse des sanctions prises le 12 ou 27 juillet 2005 ou des nouvelles sanctions prise après l’annulation des sanctions initiales les 12 ou 14 avril 2006 ou le 13 juin 2006, les requérants font valoir des moyens de légalité externe et interne.

Ils soutiennent que le directeur n’avait pas compétence pour prendre ces décisions. Mais l’article 15 du décret du 12 décembre 1990 portant statut de La Poste permet au président du conseil d’administration de déléguer tout ou partie de ses attributions propres. Il peut le faire vis-à-vis des chefs des services déconcentrés en matière de recrutement, de nomination et de gestion des personnels qui relèvent de leur autorité, sous réserve, pour les personnels fonctionnaires, de la mise en place de commissions administratives paritaires locales et du respect du principe d’égalité. La décision de La Poste n° 3046 du 20 décembre 2004 met en œuvre ce principe. Pour les personnels fonctionnaires et stagiaires des classes I, II et III, les pouvoirs sont déconcentrés en matière disciplinaire de la façon suivante : En ce qui concerne les sanctions des groupes 1, 2 et 3, le pouvoir est délégué aux directeurs opérationnels territoriaux courrier … pour les personnels relevant de leur autorité ou affectés dans les services qui leur sont directement rattachés. Ces délégations de pouvoir ne sont pas affectées contrairement à ce qui est soutenu par le changement de personne tant du délégant que du délégataire CE 28 juin 1957 société X au Lebon. Le directeur opérationnel territorial  courrier Aquitaine Nord de La Poste avait donc bien reçu délégation de pouvoir et avait ainsi compétence pour prononcer les sanctions d’exclusion temporaire de fonctions ou de mutation d’office CAA MA 19 mai 2009  07MA02179 pour une affaire similaire.


Les requérants soutiennent que les dernières décisions de sanctions devaient être motivée en ce qu’elles retiraient une précédente décision de sanction, créatrice de droits. Mais les décisions de sanction ne sont pas créatrices de droits CE 29 décembre 1999  au Lebon 185005 et leur retrait n’a donc pas à être motivé de ce point de vue. Ajoutons comme l’a jugé le tribunal administratif que ces décisions de sanction comportaient les considérations de droit et de fait les justifiant et qu’en tant que sanctions, elles étaient suffisamment motivées. 
S’agissant du conseil de discipline, les requérants en contestent la composition. Les dispositions applicables sont celles du décret du 11 février 1994 relatif aux commissions administratives paritaires de La Poste qui prévoit la parité entre représentants de  l’exploitant public et des représentants du personnel et l’existence de membres titulaires et d’un nombre égal de membres suppléants. Les représentants de l’exploitant public au sein des commissions administratives paritaires locales sont désignés par le chef de service auprès duquel sont placées ces commissions. La décision régulièrement publiée du 21 février 2005 par laquelle le président du conseil d’administration de La Poste a procédé à la désignation de vingt-quatre représentants titulaires et de vingt-quatre représentants suppléants de l’exploitant public pour l’ensemble des commissions administratives paritaires nationales et la décision régulièrement publiée du 22 décembre 2004 qui a désigné les vingt membres titulaires et les vingt membres suppléants pour la commission paritaire placée auprès du directeur aquitaine nord ne sont contraires à aucune disposition législative ou réglementaire et n’enfreignent pas par  elles-mêmes le principe de parité entre les représentants de la direction de la Poste et les représentants du personnel. La formation disciplinaire choisie au sein de la CAP n’avait pas à faire l’objet d’une publication s’agissant non de la désignation de membres déjà désignés pour siéger à la CAP mais de la convocation des personnes siégeant en formation disciplinaire. Contrairement à ce qui est soutenu, les dispositions du décret du 11 février 1994 dans sa rédaction applicable à la date de la décision litigieuse dérogent à celles du décret du 28 mai 1982 relatif aux commissions administratives paritaires de l’Etat et de ses établissements publics. Elles permettent la participation d’un agent de droit privé à la commission administrative paritaire car les représentants de l'exploitant public, titulaires et suppléants, sont choisis parmi les personnels qui exercent des fonctions correspondant à un grade de cadre et pas seulement parmi les fonctionnaires CAA PA 29 janvier 2008 06PA03004. Il en est de même de la participation d’agent reclassés et reclassifiés qui n’est pas contraire aux dispositions du décret lesquelles permettent la création de commissions paritaires communes à plusieurs corps. Quant à la présence d’agents de grade ne correspondant pas à celui de l’agent dont la situation était examinée, le moyen n’est pas assorti des précisions permettant d’en apprécier la portée. Enfin, la circonstance que les mêmes représentants de la direction de la Poste aient siégé à tous les conseils de discipline qui se sont tenus les 7 et 8 juillet 2005 est sans incidence sur la régularité de la procédure disciplinaire. De même, le fait qu’un représentant de l’employeur ait eu d’autres fonctions dans d’autres conseils de discipline ne l’empêchait pas de siéger valablement dans ce conseil. Ajoutons in fine qu’un salarié contestant la sanction qui lui est appliqué n’est pas recevable à contester la légalité du recrutement à La Poste d’un autre agent s’agissant d’une décision devenue définitive, ni à soutenir que ce recrutement vicierait la composition de la commission ayant statué sur la sanction envisagée. 

Par ailleurs, les membres suppléants désignés peuvent toujours siéger à un conseil paritaire sans toutefois délibérer si les membres titulaires sont présents. Les suppléants acquièrent le droit de vote par le seul fait de l’absence du titulaire sans autre formalité CAA BX 20 mai 2003 et La Poste n’avait pas à informer les agents de l’absence des membres titulaires et de leur remplacement par des suppléants. En l’espèce, les requérants n’apportent aucun élément à l’appui de leurs allégations pour soutenir que les titulaires auraient été empêché de siéger.
Quant à la présidence des conseils de discipline elle est organisée par l’article 27 du décret du 11 février 1994. Les commissions administratives sont présidées par le directeur auprès duquel elles sont placées ou, en cas d’empêchement, par son représentant. Il est constant que M. L== désigné par une décision du 21 février 2005 en qualité de président des commissions administratives paritaires nationales, empêché, a régulièrement désigné M. C== pour le suppléer.   

La procédure suivi devant le conseil de discipline est également contestée. Le décret du 24 octobre 1984 relatif à la procédure disciplinaire concernant les fonctionnaires de l’Etat et applicable aux fonctionnaires de la Poste prévoit que Le fonctionnaire poursuivi est convoqué par le président du conseil de discipline quinze jours au moins avant la date de la réunion par lettre recommandée avec demande d’avis de réception. Même si la convocation par lettre recommandée avec accusé de réception constitue le mode normal de convocation devant le conseil de discipline, la signification par huissier, le 22 juin 2005, de la convocation de certains agents devant le conseil de discipline était régulière, la signification par huissier donnant les mêmes garanties que la lettre avec accusé de réception comme vous l’avez récemment jugé dans votre arrêt CAA BX 8 décembre 2009 08BX01434.  Enfin, et contrairement à ce qui est soutenu, les convocations ont été faite en respectant le délai de quinze jours. Il est en effet jugé qu’il ne s’agit pas en l’espèce d’un délai franc CE 10 septembre 2007 293863.

Les requérants reprochent à La Poste de ne pas avoir soumis l’ensemble de l’échelle des sanctions possibles au vote des conseils de discipline. Les dispositions applicables sont celles de l’article 8 du décret du 25 octobre 1984 qui dispose que le président du conseil de discipline met aux voix la proposition de sanction la plus sévère parmi celles qui ont été exprimées lors du délibéré. Si cette proposition ne recueille pas l’accord de la majorité des membres présents, le président met aux voix les autres sanctions figurant dans l’échelle des sanctions disciplinaires en commençant par la plus sévère après la sanction proposée, jusqu'à ce que l'une d'elles recueille un tel accord. La simple lecture de ces dispositions permet d’écarter le moyen. Les sanctions ont été mises aux voix par ordre de gravité décroissante et la proposition de sanction finalement retenue est celle qui a recueilli l’accord de la majorité des membres présents, le président n’avait donc pas à mettre aux voix d’autres sanctions moins graves CAA LY 26 février 2008  05LY00049. 

Ajoutons que c’est à juste titre que La Poste n’a pas fait participer au conseil de discipline les agents à l’encontre desquels des poursuites disciplinaires étaient par ailleurs en cours, cette circonstance étant de nature à priver les  intéressés de l'indépendance nécessaire pour siéger à ce conseil de  discipline CE 14 octobre 2002  201138 

Les requérants allèguent que les différentes déclarations à la presse, faites par la direction de la Poste, alors que se déroulaient les conseils de discipline afférents aux différents agents de la Poste mis en cause n’ont pas respecté la présomption d’innocence. Mais, ces déclarations de caractère très général et mesuré concernant les syndicats et non les agents concernés, n’ont pas en l’espèce porté atteinte à la présomption d’innocence. Quant au fait que La Poste ait fait état des sanctions après qu’elles aient été prononcées, il s’agit la de circonstances postérieures sans influence sur la légalité de la décision attaquée. Les requérants soutiennent de manière générale que les membres des conseils de discipline ont fait preuve de partialité. Mais la jurisprudence ne retient que les manquements précis et avérés à l’obligation d’impartialité ou une animosité publique à l’encontre de l’agent. En l’espèce, les seuls faits que le conseil de discipline ait été présidé par le directeur opérationnel territorial courrier Aquitaine Nord qui, en cette qualité, a engagé  la  procédure disciplinaire à l’encontre  des agents, et que le directeur des ressources humaines qui avait déposé à titre personnel une plainte pénale à la suite des événements des 25 et 26 mai 2005, ait siégé n’ont pas pour effet d’établir un manque d’impartialité dans la procédure disciplinaire suivie.
Les requérants soutiennent qu’ils ont été sanctionnés deux fois pour les mêmes faits, mais l’illégalité d’une décision pour un motif de forme, comme en l’espèce, autorise l’administration à retirer cette décision, ce qui a été fait, et à reprendre une nouvelle décision. Ajoutons que la nouvelle décision d’exclusion temporaire de fonctions prise à l’encontre des agents doit nécessairement être comprise comme infligeant une exclusion, pour une période qui n’aurait pas déjà été exécutée par application de la sanction d’exclusion de fonctions retirée. Dans ces conditions, les sanctions prises en avril et juin 2006 ne peuvent être regardées comme de nouvelles sanctions de faits déjà sanctionnés. 
Les requérants soutiennent que les nouvelles sanctions ont été prononcé sans examen particulier du dossier. Mais ces sanctions ont eu pour seul objet de purger les vices de forme dont était atteinte les décisions initiales et ne nécessitait donc pas un nouvel examen du dossier.

Les requérants contestent, au plan de la légalité interne, la matérialité des faits. Mais tous les agents sanctionnés ont participés à des degrés divers à divers agissements particulièrement bien établis par les pièces du dossier. Rappelons que cinq cadres de la Poste, dont le directeur du centre, ont été séquestrés pendant plus de vingt heures, et que deux personnes au moins ont fait l’objet de traitements dégradants. Les cadres de la Poste n’ont été libérés que le lendemain, à midi, à la faveur d’une intervention des forces de police. Ces personnes ont été retenus contre leur volonté, privées d’eau, de nourriture pendant que les agents qui les retenaient par la force buvaient et mangeaient sous leurs yeux ; on leur a refusé l’accès aux toilettes pendant une vingtaine d’heures ; on les a empêché de dormir. Les agents qui les séquestraient multipliant par ailleurs les brimades et traitements humiliants et faisant preuve de harcèlement et de tentatives d’intimidation. La plupart des agents concernés ont participé à cette action. Certains d’entre eux ont agressés les huissiers présents sur les lieux, ont participé à des actions de blocage des camions de La Poste et ont fait entrave à la liberté du travail. Les sanctions retenues sont une exclusion temporaire de fonctions. Trois agents ont participé à un moindre degré à cette action, restant sur place et se solidarisant de ce fait avec la séquestration menée par leurs collègues avant de quitter la salle et en participant à des actions de blocage des camions ou d’entrave à la liberté du travail. Ils ont été sanctionnés d’une mutation d’office.

C’est à bon droit que le tribunal administratif a jugé que la matérialité des faits était établie. Ces faits sont incontestablement fautifs et d’une gravité telle que c’est pour le moins sans erreur manifeste d’appréciation qu’ils ont été sanctionnés. Enfin ces sanctions ne peuvent être regardées comme se trouvant entachée de détournement de pouvoir pour discrimination syndicale, dès lors que les faits fautifs sont établis, ne pouvaient se rattacher à une pratique syndicale normale et justifiaient les sanctions prises. 

Enfin, les requérants invoquent de manière assez générale une atteinte au droit constitutionnel de d’obtenir un emploi, mais le principe posé par les dispositions du préambule de la Constitution du 27 octobre 1946, auquel se réfère la Constitution du 4 octobre 1958, aux termes desquelles : « Chacun à le devoir de travailler et le droit d’obtenir un emploi. Nul ne peut être lésé, dans son travail ou son emploi, en raison de ses origines, de ses opinions ou de ses croyances » ne s’impose à l’administration, en l’absence de précision suffisante, que dans les conditions et les limites définies par les dispositions contenues dans les lois ou dans les conventions internationales incorporées au droit français. Dans ces conditions, les requérants ne sauraient pour critiquer la légalité des décisions de sanction, invoquer ce principe indépendamment desdites dispositions notamment légales.
Est également invoqué le non respect du droit à un procès équitable tel que protégé par la convention européenne de sauvegarde des droits de l’homme et des libertés fondamentales résultant du retrait de la première décision de sanction. Mais ce retrait est justement intervenu à la suite d’un procès à l’initiative des agents sanctionnés dont ils n’ont pas été privés.

Au total nous vous proposons :
S’agissant de la requête 09BX0107 de M. S==, de la rejeter comme irrecevable pour défaut de moyen soulevé dans le délai d’appel. 
S’agissant de la requête 09BX0108 de M. L==, décédé et dont l’instance a été reprise par ses héritiers, de la rejeter comme irrecevable pour défaut de moyen soulevé dans le délai d’appel. 
S’agissant de la requête 09BX0109 de M. D==, de la rejeter comme irrecevables pour défaut de moyen soulevé dans le délai d’appel. 

S’agissant de la requête 9BX0110 de M. B==, de la rejeter comme irrecevable pour défaut de moyen soulevé dans le délai d’appel. 

S’agissant de la requête 09BX0111 de M. D== de la rejeter comme irrecevable pour défaut de moyen soulevé dans le délai d’appel. 
S’agissant de la requête 09BX0173 de M. D==, de rejeter comme irrecevables car tardives les conclusions présentées contre la décision de retrait, de constater le non lieu à statuer sur les conclusions présentées contre la première décision de sanction du 12 juillet 2005 puisque la décision a été retirée pendant l’instance et de rejeter le surplus de la requête.

S’agissant de la requête 09BX0174 de M. B==, de rejeter comme irrecevables car tardives les conclusions présentées contre la décision de retrait, de constater le non lieu à statuer sur les conclusions présentées contre la première décision de sanction du 12 juillet 2005 puisque la décision a été retirée pendant l’instance et de rejeter le surplus de la requête.
S’agissant de la requête 09BX0175 de M. B==, de rejeter la requête.
S’agissant de la requête 09BX0176 de M. P==, de rejeter comme irrecevables car tardives les conclusions présentées contre la décision de retrait, de constater le non lieu à statuer sur les conclusions présentées contre la première décision de sanction du 12 juillet 2005 puisque la décision a été retirée pendant l’instance et de rejeter au fond le surplus de la requête.
S’agissant de la requête 09BX0177 de M. G==, de rejeter la requête. 

S’agissant de la requête 09BX0178 de M. D==, de rejeter comme irrecevables les conclusions nouvelles présentées contre la décision de sanction et de rejeter le surplus de la requête. 

S’agissant de la requête 09BX0663 de M. G== de la rejeter comme irrecevable pour défaut de moyen soulevé dans le délai d’appel. 

Nous vous proposons également de rejeter toutes les conclusions présentées sur le fondement de l’article L.761-1 du code de justice administrative.

Notre rapport public conclut au rejet de la requête 09BX00107 de M. S==, de la requête 09BX00108 de M. L==, de la requête 09BX00109 de M. D==, de la requête 09BX00110 de M. B==, de la requête 09BX00111 de M. D==, de la requête 09BX00173 de M. D==, de la requête 09BX00174 de M. B==, de la requête 09BX00175 de M. B==, de la requête 09BX00176 de M. P==, de la requête 09BX00177 de M. G==, de la requête 09BX00178 de M. D== et de la requête 09BX00663 de M. G==.
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